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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE L’AISNE 

DIRECTION DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

ET DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES 

Bureau de l’environnement 

Réfer. n° 5344 1C/2009/0 32 

Arrêté interprefectoral relatif à la régularisation 

des activités exercées par la société 

INTERSNACK . France à MONTIGNY 
LENGRAIN (02) et à BITRY (60) à l’exception 

des entrepôts de stockage des produits finis ‘ 

LE PREFET DE L’AISNE LE PREFET DE L’OISE 

Officier de la Légion d’Honneur 

VU le code de l’environnement et notamment l’article L.511-1 5 

VU Parrêté du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu par l'article R 512-45 du code de 
l'environnement; 

VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Seine Normandie 

VU la circulaire n° 92-83 du 15 octobre 1992 relative à l’application du décret n° 92-1041 du 24 septembre 1992 
relatif à la limitation ou à la suspension provisoire des usages de l’eau codifié, - 

VU la circulaire du 15 mars 2005 et le guide méthodologique du ministère de l'écologie et du développement 
durable relatif aux mesures exceptionnelles de limitation des usages de l’eau en période de sécheresse, et 
notamment son article 4.2, 

VU Parrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de 
la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de 
dangers des installations classées soumises à autorisation 

VU ka circulaire interministérielle du 4 mai 2007 relative au porter à la connaissance " risques technologiques " 
et maftrise de l’urbanisation autour des installations classées 

VU FParrêté cadre en vigueur dans le département de l'Aisne définissant les seuils en cas de sécheresse pris en 
application du décret n°92-1041 du 24 septembre 1992 codifié, 

VU les actes antérieurs et notämment ceux des 23 septembre 1980, 20 février 1981,,3 juin 1996 et 26 janvier 
2001, délivrés à la société VICO pour l'établissement qu’elle exploite sur le territoire de la commune de 
MONTIGNY LENGRAIN ; 
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VÜ le récépissé du 4 septembre 2007 de changement de dénomination sociale de VICO à SAS INTERSNACK 
Francs ; 

VU la demande présentée le 20 janvier 2005, complétée en mai 2005, mai 2007 et septemibre 2007 par la société 
INTERSNACK France dont le siège social est situé à MONTIGNY LENGRAIN (02290) en vue d'obtenir 
Vautorisation d'exploiter une usine de fabrication de chips sur le territoire de la commime de MONTIGNY 
LENGRAIN ; 

VYÜ le dossier déposé à Pappui de sa demande ; 

VUÜ'la décision en date du 13 mai 2005 du président du tribumai administratif d'Amiens portant désignation du 
cornmissaire enquêteur ; 

VU FParrêté inierpréfecioral en date du 7 mars 2006 ordommant l’organisation d’une enquête publique pour une 
durée de 31 jours consécutifs du 4 avril au 5 mai 2006 incius sur le territoire des communes de MONTIGNY 
LENGRAIN (02) et BITRY (60) ; 

VU l’accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l’avis au public ; 

VU le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 

. VU les avis émis par le conseil municipal de la commune de ATTICHY (60); 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

VU Îe rapport et les propositions dul” avril 2008 de inspection des installations classées ; 

VU l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de l'Oise du 5 
juin 2008 ; ° 

VU l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de l'Aisne du 
6 juin 2008 ; 

VU le projet d’arrêté préfectoral porté à la connaissance de l’exploitant le 28 janvier 2009 ; 

VU les observations présentées par le demandeur sur ce projet par couirier du 13 février2009 ; 

VU le rapport et les propositions du 26 février 2009 de l'inspecteur des nstallations classées : 

CONSIDERANT qu'il convient, conformément à l'article L. 512-3 du code de l'enviromement, d'imposer toutes 
les conditions d'installation et d'exploitation de l'établissement prenant en compte les observations et avis émis 
lors de l'enquête publique et auprès des services administratifs de uature à assurer la protection des intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement susvisé et notamment la commodité du voisinage, la 
santé et la salubrité publique ; ‘ ° 

CONSIDERANT que l'étude de dangers jointe au dossier de demande de régularisation présenté le 25 janvier 
2005, complété le 21 septembre 2007, par la société INTERSNACK France montre qu'en cas d'incendie des 
entrepôts de stockage de produits fins le rayonnement thermique pourrait déborder des limites de propriété 

d'INTERSNACK et exposer sur plusieurs dizaines de mètres les usagers de la RN 31 à des intensités 

correspondant aux seuils des premières blessures irréversibles et des effets létaux ; 

CONSIDERANT que l'exploitant à notamment été invité paï courrier du 25 mars 2005 et 17 janvier 2007, à 

corapléter la partie « étude de dangers » du dossier de régularisation déposé ; 

CONSIBERANT que pour ses entrepôts de produits finis la société INTERSNACK n'a pas proposé dans son 

dossier de demande d'autorisation de mesures visant à réduire l'ampleur des zones d'effets létaux et irréversibles 

d'un incendie potentiel de ses entrepôts en vue de les confiner à l'intérieur de son site ou à les limiter très



fortement de façon à ne pas porter atteinte aux tiers et notamment aux usagers de la RN31 et plus généralement 
aux intérêts protégés par l'article L.511-1 du code de l'environnement 

CONSIDERANT que la société INTERSNACK n'a pas démontré que ses entrepôts de produits finis bénéficient 
d'un droît d'antériorité au titre de l'article L 513-1 du code de l'environnement et sont de ce fait exploités sans 
l'autorisation prévue par l'article L 512-1 du code de l'environnement ; 

‘ CONSIDERANT que dans son dossier dé demande d'autorisation présenté et soumis à l'enquête publique, les 
entrepôts de produits finis étaient décrits par la INTERSNACXK comme présentant um volume de moins de 50000 
m° et relevant du régime de la simple déclaration alors qu'ils relèvent du régime de l'autorisation du fait d'un 
volume réel de 72 000 m° qui dépasse les 50 000 m° du seuil d'autorisation de la rubrique 1510 de la 
nomenclature des installations classées ; 

CONSIDERANT que les prélèvements et rejets d’eaux des industriels sont visés par des mesures de restriction 
d’usage en cas de crise climatique grave et notamment en cas de sécheresse : - 

CONSIDERANT que la mise en place d’action de préservation de la ressource et de limitation des rejets 
constitue une priorité nationale définie par le Ministère de l'Écologie et du Développement Durable, 

CONSIDERANT la nécessité de prévoir des mesurés de réduction pérennes ou temporaires des prélèvements 
d’eau et des rejets polluants aqueux des entreprises dans le milieu récepteur pour faire face à une éventuelle 
répétition des épisodes de sécheresse tout en préservant au mieux les activités industrielles, 

CONSIDERANT que les activités exercées dans l’établissement de la société INTERSNACK France génèrent 
des prélèvements d'eau ou des rejets significatifs ; 

CONSIDERANT que la société INTERSNACK France a établi un diagnostic et une étude technico-économique 
des prélèvements et rejets ainsi qu’un plan de travail permettant la mise en place d'aménagements pérennes où 
transitoires afin de limiter ces prélèvements et ces rejets, 

CONSIDERANT que les niveaux de prélëvemenis envisagés sont compatibles avec le Schéma Directeur 
d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Seine Normandie , 

, CONSIDERANT qu'en application de l’article L512.1 du code de l’environnement l'autorisation ne peut être 
” accordée que’si les dangers où inconvénients identifiés dans l'étude de dangers peuvent être prévenus par des 

mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article R 512-27 l'exploitation d'une installation avant l'intervention de 
l'arrêté préfectoral entraîne obligatoirement le rejet de la demande d'autorisation en cas d'avis défavorable du 
conseil départemental de l'environnement et dés risques sanitaires et technologiques ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation demandée sont réunies poux la 
régularisation des activités de préparations de produits alimentaires : 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation demandée ne sont pas réunies pour 
les entrepôts de stockage des produits finis ; 

Sur proposition de la Secrétaire générale de Ia Préfecture de l'Aisne et du Secrétaire général de la Préfecture de 
FOise ; 

ARRETENT 

LS



  
TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORÉSATION ET CONDITIONS GENERALES   

  
  

CHAPITRE 11 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 111  EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société INTERSNACK France dont le siège social est situé à MONTIGNY LENGRAIN (02 290) est 
autorisée sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire des communes de 

MONTIGNY LENGRAIN dans l’Aisne et de BITRY dans lOise les instaliations détaillées dans les articles 
suivanis. 

La demande d'autorisation relative aux entrepôts de stockage de produits finis est en l'état rejetée. 

ARTICLE 112 MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES 
ACTES ANTERIEURS 

Les arrêtés préfectoraux suivants sont abrogés par le présent arrêté : 

- Arrêté préfectoral du 23 septembre 1980 réglementant les activités de la société 

Arrêté préfectoral de l’Oise visant à autoriser Vico à utiliser un ouvrage de rejet dans la rivière Aisne en vue 
d’évacuer ses eaux, 

- : Récépissé de déclaration du 3 juin 1996 pour un dépôt de gaz inflammable liquéfié, 

- Arrêté préfectoral du 26 janvier 2001 réglementant la chaufferie, 

-  Àmtêté préfectoral du 7 mai 2007 visant à imposer de metire en œuvre, en cas de situation de sécheresse, des 

mesures de réduction des prélèvements en eau et de l’impact des rejets aqueux. 

ARTICLE 113. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUVASES À 
DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissement, qui mentionnés où non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité 

avec line installation soumise à auforisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations. dassées.soumises à 
déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration inclusés dans l'établissement dès lors que ces installations 
ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 121 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  Rubriques Désignation des activités Tastallations concernées et volumes mis eu œuvre | Révime 

  

  

Alimentaires (Préparation ou conservation de produits) d'origine 

végétale, par cuisson, appertisation, surgélation, ‘congélation, 
. lyophifisation, déshydratation, torréfaction, etc. à l'exclusion du tité totale de s de terre entrant 

2220 sucre, de la fécule, du malt, des huiles, et des aliments pour le bétail, Quantité to als sports ire Snirant 

nais y compris les ateliers de maturation de fruits et légumes, Joumelement = 528 vj 
La quantité de produits entrant étant : 
1 Supérieur à 10 #j “ Ë 

À 

      
| 

| 
  

4



  Combustion, à l'exclusion des installations visées par Les rubriques 
187-C et 322-B-4 

La puissance thermique maximale est définie comme la quantité 
maximale de combustible, exprimée en pouvoir calorifique 
inférieur, susceptible d'être consommée par seconde. 

À. Lorsque Finstallation consomme exclusivement, seuls ou en 

2 chaud 
ctiaudière au gaz naturel de 11,5 MW (vapeur) 

res au gaz naturel de 7 MW chacune {fluide 
thermique) 

    

  

  

  

  

  

  

  

  

          

2910.A 2 mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul À 
T n domestique, du charbon, des fiouls lourds ou de Ia biomasse, 

à l'exclusion des installations visées par d'autres mbriques de 
la nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la Puissance thermique totale de l'installation = 
fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz 255 UW 
de combustion, des matières entrantes, 9 
sila puissance thermique maximale de l'installation est : 

4. Supérieure ou égale à 20 MW 
Réfrigération ou compression (installations de) fonctionnant à des 4 compresseurs d'air de 180 KW chacun 

29202a pressions effectives supérieures à 10° Pa, : 2 sécheurs d'air de 15,6 KW chacun A 
# J 2. Dans tous les autres cas : 

2} Supérieure à 500 kW Puissance totale absorbée = 751 KW 
Gaz inflamæables liquéfiés (stockage En réservoirs manufacturés L cuve aérienne de GPL: 5€ 
de) [sont exclus les stockages souterrains en couches géologiques], 
à l'exception de ceux visés explicitement par d'autres rubriques de la . . Cuve de propane : nomenclature : 2 : 

: L odféc à & À cuve aérienne: 12,5 t Les gaz sont maintenus liquéfiés à une température telle que la a: Dos = RU 2 cuves aériennes de 3,2 t unitaire : 6,4t 141224. pression absolue de vapeur correspondante n'excède pas 1,5 bar Lu u DC ER Le an . 1 cuve aérienne de 1,75 t (Stockages réfiigérés ou cryogéniques) ou sous pression quelle que es 
. { 1 cuve aérienne de 3,2 t soit la température. . 

2. La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : Le z é =2 t) Supérieure à 6 !, mais inférieure à 501 Quantité otale stockée — 28,8 tonnes 

Accumulateurs (ateliers de charge d'). 1. 
2925 La puissance maximale de courant continu utilisable pour cette : ilp ostes de charge d'accomulateur D Lo à : x Puissance maximale de courant continu = 50 KW opération étant supérieure à 50 KW 

Chauffage (procédés de) utilisant comme fluide caloporteur des 
corps organiques combustibles : 
2.. Lorsque la température d'utilisation est inférieur au point d'éclair Point éclair du fluide transporté : 260 °C 

29152 des fluides, . Température d'utilisation : 250 °C D 
si la quantité totale de fluides présente dans l'installation (mesurée Volume de fluide : 60 m° 

à 25 °C) est supérieure à 250 L: 

Emploi et stockage d'oxygène : 4 z 
1220 Non classé lorsque la quantité est inférieure à 2t 2 borteilles de 35 kg NC 

Stockage et emploi d'hydrogène 
1416 Déclaration lorsque la quantité est supérieure ou égale à 100 kg 2 bouteilles de 35 kg NC 

mais inférieure à 1 tonne ‘ 

Stockage ou emploi d’acétylène à - 
1418 | Non classé lorsque la quantité est inférieure à 100 kg 2 bouteilles de 25 kg NC 

Liquides inflammables (stockage En TÉSET VOIS manufacturés de): 1 cuve aérienne de FOD : 4 
{sont exclus les stockages souterrains en couches géologiques] ) Le Ac à 7 2p. à 143222 2. Stockage de Hiquides inflamen: ables visés à Ja rubrique 1430 ! Capacité totale équivalente susceptible d'être NC 

a} Représentant une capacité équivalente totale supérieure à Le L 3 100 m présente + 5,8 tn 

2560 Travail mécanique des métaux Puissance totale installée : 3,85 KW NC 

  

ARTICLE 12.2. 

À: Autorisation - D : Déclaration - DC : Déclaration avec contrôle périodique — NC : Non Classés 

SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  Communes Parcelles 
  

  

MONTIGNY LENGRAIN 
Usine 

Station d'épuration à Bitry (60) 

Bassin d'eaux terreuses 
  Voir plan amexe 

Voir plan annexe 

ZA 115,10, 12, 20, 19, 120, 121, 16, 15, 14,13 

Î ! L
e
 

Lt
 

en
 

 



CHAPITRE 13 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE 

D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par lexploïtant. En tout état de 

cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 
réglerentations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans um délai de trois 
ars ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 15 MODIFICATIONS ET CESJATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.51. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et 

de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant 

sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 152. MISE À JOUR DE L’ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de ‘toute modification importante soumise ou non à une procédure 
d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pouira demander ime 

analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme 

extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cetie occasion sont 

supportés par l’exploitant. 

ARTICLE 1.53. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne. doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

eulèvement est incompatitle avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 

interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 15.4 TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert Sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 12 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploïtant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit 

le prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITE 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans l'état prévu dans le 

dossier de demande d'autorisation (usage. industriel), tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers où 

inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Au moîns 3 moins avant la mise à l’arrêt définitif, l’exploitant en notifie la date au Préfet ainsi que les mesures 

de mise en sécurité du site qu’il se propose de mettre en œuvre lors de cet arrêt. Il engage ensuite la 

réhabilitation du site en application des articles R 512.74 à 80 du code de l’environneruent. 

 



La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise 

l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'n mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la renrise en état du 
site et comportant notamment : 

1. évacuation où l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par 

l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 

2. la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

3. l'insertiôn du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement. 

CHAPITRE 1.6 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions 
qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

Dates Textes 
07/11/05 | Arrêté du 7 novetabre 2005 relatif à la déclaration annuelle à l'administration des installations de 

stockage de déchets inertes mentionnée à l'article 5 du décret n° 2005-635 du 30-mai 2005 

29/09/05 | Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 

d’occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 

accidents potentiels dans lés études de dangers des installations classées soumises à autorisation 

29/07/05 } Arrêté Exant le formulaire du bordereau de suivi de déchets dangereux en application de l’article 4 
du décret du 30 mai 2005 

28/07/05 | Arrêté du 28 juillet 2005 relatif à la vérification et à la quantification des émissions déclarées dans 

le cadre du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre 

30/06/05 | Arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux 

aquatiques par certaines substances dangereuses 

30/05/05 | Décret relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances et l’arrêté 

du29 décembre 2005 fixant le contenu des déclarations annuelles de déchets 

Arrêté relatif aux chaudières présentes dans des installations existantes de combustion d'ime 

puissance supérieure à 20 MWith 

Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises 
à autorisation 
Aurêté relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation sous la 
rubrique 1510 

Arrêté du 7 février 2000 (Économie, flances et industrie) abrogeant les arrêtés du 5 février 1975 

07/02/00 relatif aux rendements minimaux des générateurs thermiques à combustion et du 20 juin 1975 

relatif à l’équipement et à l'exploitation des installations thermiques en vue de réduire la pollution 

atmosphérique et d'économiser l’énergie 

Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consotnmation d'eau ainsi qu'aux émissions 
02/02/98 | de toute nature des installations classées pour la protection de lenviromnement soumises à 

autorisation. - 

Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'envirommement par les 

- |'installations classées pour la protection de l'environnement. 

Arrêté du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations soumises à ia 

législation sur les installations classées. 

Arrêté eï circulaire du 28 janvier 1993 concernaut la protection contre la foudre de certaines 
installations classées. 

Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les 

eaux souterraines. 

Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 

31/03/80 | réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d’explosion. 

  

  

  

  

  

  

  
30/07/03 

  
24/12/02 

  

05/08/02 

  

  

  

23/01/97 

  

19/05/93 

  

28/01/93 

  

10/07/90 

        
  

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LECISLATIONS ET 
REGLEMENTATIONS



  

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code rainier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et is code 

général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sout et demeurent expressément réservés, 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 21.1 OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend ioutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 
- Limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- La gestion des effluents et déchets eu fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 

- Prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination où le déversement, chroniques où 

accidentels, directs ou indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection 

de la nature et de l'erivironnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.12.  CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement 

où &’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATICRES 

CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 23 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 231 PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ÀABTICUE 232. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et mainienus en bon état de 

propreté (peinture,.….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 

engazormemment….). 

SANCES NON PREVENUS     

  

MPETRE 72.4 DANGER CU 

Tout danger où nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement vorté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 
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CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait dn fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à Particle L.511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
trasrais par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les 
causes de l'accident où de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises où 
envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen on long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 

- de dossier de demande d'autorisation initial, 

- arrêté préfectoral d’autorisation d'exploiter et textes pris en application de la législation 
relative aux installations classées transmis par le Préfet du département, y compris les 
arrêtés types: 

- tous les documents, enregistrement, résultats de vérification et registres répertoriés dans lé présent 
arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce càs des dispositions doivent être prises 
pour la sauvegarde des dormées, 

- plans de localisation des moyens d'intervention et de secours, des réseaux internes à l'établissement 
(eaux, électricité, gaz et fluides de toutes natures), de circulation des véhicules et engins au sem de : 
l'entreprise, et de situation des stockages de produits dangereux, 

- consignes de sécurité et consignés d'exploitation, 

- registres d'entretien et de vérification, . 
- suivis des prélèvements. d'eau, des moyens de traitement des divers rejets et des déchets (registres 

relatifs à la gestion des-déchets, bordereaux de suivi de déchets industriels), 

- plans de secours. 

L'ensemble de ces documents est tenu à disposition de l'inspection des installations classées, ou lui.est transmis 
sur simple demande. Leur mise à jour est constamment assurée et datée. Ce dossier doit être teau à la disposition 
de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au mirimtm 

Les documents relatifs à la situation des installations présentant des risques technologiques et aux moyens 
d'intervention sont tenus à la disposition permanente du service départemental d'incendie et de secours ainsi que 
du service départemental en charge de la sécurité civile. 

  TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIO UE 

  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 34.4. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend touies les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère », y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniqués de valorisation, la collecte sélective et le 
traïtément des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en 
optimisant notammeut l'efficacité énergétique. 

 



Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 

minipum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles alles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, i’exploitant 

devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant les installations 
concernées. 

Les consignes d'exploitation de l’enseruble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, 
en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien de façon à permettre en 

toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. . 

Le brülage à l’air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité 

et quantité. 

ARTICLE 3.12.  POL£LUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions äppropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 

rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 

Pemplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareïllages contre une surpression interne 

devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour céla diminuer leur efficacité ou leur fiabilité, 

ARTICLE 3.13.  ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soït pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l’apparition de conditions d’anaérobie 

dans des bassins de stockage. Les bassins de stockage susceptibles d'émettre des odeurs sont aérés si nécessaire. 

Dans un délai de 3 an à compter de la notification, l'exploitant procédera une analyse d’odeur telle que 

prévu à l’article 29 de l’arrêté ministériel du 2 février 1998. 

VOIES DE CIRCULATION 

  

ARTICLE 3. 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir 

les envols de poussières et matières diverses : 
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 

etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l’installation n’entraînsnt pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de 

besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place lé cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en liéu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.15. : ÉMISSIONS ET ENVOLS DE POUSSIENES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fennés) et les installations de 

manipilation, transvasement, transport de produits puivéralents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 

munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécéssaire, 

les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions 

du présent atrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des 

fisques d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs..…). 

CHAPITRE 3.2. CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 32.1, DISPOSITIONS CENERALES 
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Les points dé rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible, Tout rejet non prévu 

au présent chapitre où non conforme à ses dispositions.est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après traitement éventuel, 
par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, 

notamment dans leur partie la plus proche du débouché à latmosphère, est conçue de façon à favoriser au 

maximum lascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un 

convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie 
pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment 
siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. Les contours des conduits ne 
présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue 
et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés. 

Sur chaque canalisation de rejet d’efflnent, sont prévus un point de prélèvement d’échantillon et de points de 
mesure conformes à la norme NFX44052. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention d'organismes extérieurs à 
la demande de l'inspecteur des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les causes de 

ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans ce registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

ARTICLE 322 INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

Article 3.2.2.1. Description 

Conduit n°1 Chaudière vapeur’ ; Gaz naturel 

Conduit n°2 Chaudière ps Gaz naturel 

Chaudière fluide Gaz naturel 
Conduit n° 3 thérmique n°4 

  

Article 3.2.2.2. Conditions générales de rejet 

Conduit N°1 15 0,95 Gaz de combustion 6629 

Conduit N°2 145 0,7 Gaz de combustion 5585 

Conduit M°3 15 0,7 Gaz de combustion 6131 1,7 

  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapporté. à des conditions normalisées de 
température (273 kelvins) et de pression (101,3 kiloPascals) après déduction de là vapeur d’eau (gaz secs). 

Article 3.2.2,3 Valeurs limites des concentrations dans les rejets «imosphériques 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de 
gaz étant rapportés : 

à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilos pascals) après déduction 
de la vapeur d’eau (gaz secs); 

- à une teneur en O; où CO, précisée dans le tableau ci-dessous.



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            

ConcuiEnt D Ù02/8 
È Ë Vapeur 

Concentration en C2 de 3% 
référence 
Poussières 5 5 5 

SO; 35 35 35 

NOx en équivalent NO: 100 100 100 
CO 100 100 100 

COV (en carbone total} 110 10 110 
HAP 0,1 0,1 0,1 
  

*mesuré sur gaz humides avec un taux d'oxygène correspondant aux conditions de fonctionnement 

ARTICLE 323 LES FRITEUSRE 

Les 4 friteuses sont reliées à uni seul conduit. Un système de traitement des fumées issues des friteuses 

permettant l’abattement des COV par lavage et la récupération des huiles et graisses est en place. 

Valeurs limites des concentrations dans les rejeis atmosphériques 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de 

gaz étant rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilos pascals) 

après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) : 

100 si flux < 1 kg/h 
40 si flux > 4 k 

Friteuses 110 20 

  

Le flux horaire global de COV, à l'exclusion du méthane exprimé en carbone total, est inférieur à 10 kg/h. 

La hauteur de cheminée ne peut être inférieure à 10 m ; elle est déterminée selon les termes de l’arrêté 
ministériel du 2? février 1998. 

  

. TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX 

ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

    
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIGNS D'EAU 

ARTICLE 411 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie on aux exercices di 

secours, sont limités aux quantités suivantes : 

  

            Nappe phréatique | 750 000 
  

L'établissement met en œuvre tous les moyens visant à recycler au maxiraurm l'eau utilisée dans le procédé et 

notamment : 
- Le lavage des pommes de terre est effectué en circuit fermé 

- La consommation d’eau spécifique est:limitée à 38 m° d'eau prélevée par tonne de chips prod 
  



ARTICLE 41.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELE VEVCEN 
D'HAUX 

Les caractéristiques du dispositif de pompage dans la nappe sont les suivantes : 

L'alimentation est assurée depuis 4 forages (F1 à F4) situés rive gauche de l'Aisne à proximité du site. Le forege 
FI est utilisé en secours. Les débits d'utilisation sont : 
-. 4 500 m°/j en moyenne, 

- = 5 500 m°/j en débit de pointe. 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. 

Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement eï de gestion des 
eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux. 

Dans un délai de 3 mois à compter de la notification de présent arrêté, l'exploitant réalisera une étude de 
Pincidence des prélèvements sur la ressource en eau. 

Cette étude s’attachera à vérifier, compte tenu des variations saisonnières et climatiques, la compatibilité 
des prélèvements avec la ressource du milieu et proposera si nécessaire les mesurés compensätoires ou 
correctives envisagées. 

ARTICLE 413. PROTECTION DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Des dispositifs de coupure où de disconexion sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour 
éviter des retours de substances dans les milieux de prélèvement. 

Les prélèvements d’eau en nappe par forage dont l’usage est destiné directement ou indirectement à le 

consommation humaine en eau feront l'objet d’une autorisation aa titre du Code de la Santé Publique (article KR 
1321 et suivants). 

Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont.prises pour éviter de mettre en communication 
des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment par un 
araénagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utilisation de substances dangereuses. Un 
rapport de fin de travaux est établi par l'exploitant et transmis au préfet. 11 synthétise le déroulement des travaux 

de forage et expose les mesures de prévention de la pollution mises en œuvre. : 

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obturation ou le 

cormblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines et la mise en communication 

de nappes d'eau distinctes. Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont consignées dans un document de 
synthèse qui est transmis au préfet dans le mois qui suit sa réalisation. La réalisation de tout nouveau forage ou la 
mise hors service d'un forage est portée à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation de 
l'impact hydrogéologique, 

ARTICLE 4.14. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau doivent ‘être raumies d'un dispositif de mesure toialisateur. Le relevé des 
volumes prélevés doit être effectué journellement. Ces informations doivent être inscrites dans un registre tenu à 
la disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 42 COLLECTE DES ERVLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.i, DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Toat rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres 42 et 43 ou non 
conforme à leurs dispositions est interdit. | 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes où des installations serait compromise, il est 
Interdit d'établir des Hiaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être 
détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfeit de pollution sont privilégiés pour 
l'épuration des effluents.



ARTICLE 4.22.  PLAÏ DES KISLAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement avis à jour, 

aotanunent après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plari des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

— l'origine et la distribution de eau d'alimentation, 

— les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolemeut avec la distribution alimentaire….), 

— les secteurs collectés et les réseaux associés, 

— les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

— les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou 

au milieu). 

Lexploitant dévra, dans un délai de 3 mois, fournir Qes éléments (localisation, caractéristiques, .….) par 

rapport aux canalisations de liaison entre l’usine et la station d'épuration à Bitry d’une part, et entre 

Pusine et le bassin d’eaux terreuses d’autre part 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de ruanière à être curables, étanches et résister 

dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents où produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventif de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l'établissement sont 

aériennes. 

ARTICLE 42,4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L’'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits toxiques ou fnflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 

effluents. 

Ariücle 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables où susceptibles de l'être, sont équipés 

d'une protection efficace contre le danger de propagation de flarames. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif exteme où 

d'un autre site industriel. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système doit permeïitre Pisolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 
Ces dispositifs sat maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou 
à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par 
consigne. 

YPES D'EVFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION CHAPITRE 4,3 TYP] 
ET LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU BAX 

  

ARTICLE 43.1,  XGENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

1- eaux pluviales provenant de l'Est du site et des bureaux ; 

2- eaux pluviales provenant de l'Ouest du site 
3 - eaux domestiques. 
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4 - eaux de lavage des pornmes de terre. 
5 - eaux de process 

ARTICLE 45,2, COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances dé nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. . 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeixs 

seuils de rejets fixés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des 

rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 
ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitemerit. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés. par le présent arrêté sont interdits, 

ARTICLE 43.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs fimites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 

exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux 
variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du 
démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité où ün dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à'un 
dépassement des valeurs Hmites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécéssaires 

pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents où 
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 43.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres peimettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 

polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à 1m personnel compétent disposant d'une formation initiale et continus. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures 

et contrôles de la qualité des réjets auxquels 1 à été procédé. 

ARTICLE 43.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISES PAR LE PRESENT ARRETE 

Les effluents correspondant aux rejets ? et 2 aboutissent dans le bassin tampon / bassin d’eaux incendie. 

Les eaux domestiques (effluents 3) sont collectées pour être traitées dans une fosse septiqu spécifique. 

Les effluents correspondant au rejet 4 aboutissent dans le bassin de décantation des eaux terreuses, de l’autre 
coté de la Route RN 31. 

Les effluents correspondant au rejet 5 sont traitées dans la station d’épuration interue. 

Le système de traîtement est constitué de : 
- traitement primaire 

F fosse de relevage servant également de bac tampon (sur le site), 

© tambour rotatif filtrant dimensiorné pour 200 ru°/h permettant de séparer l'effluent des coproduiis . 
{sur le site), 

 dégraissage associé à un bac de collecte des graisses (à Bitry), 

PF décanteur primaire dont l'overflow entre dans le traitement biologique (à Bitry). 
- traitement biologique (Bitry) 

Ÿ-_ bassin d'aération de 27 000 n° équipé de 14 turbines de 55 KW chacune, 

À clarificateur de 2 650 rn° équipé d'un racleur. 
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L’effinent traité rejoint alors la rivière AISNE. 

Les lagunes non utilisées de la station d'épuration de Bity {D3, D1, Li et 1,2) sont utilisées comme bassins 

tarapon en cas d’effluent non conforme. 

ARTICLE 43.6 CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE 

REJET 

Article 4.3.6.1. Conception des bassins visés à Particle 43.5. 

ins Les digues sont aménagées pour permettre le passage de véhicules nécessaires à l'exploitation des bassins 

{extraction de terres notamment). 

La largeur minimale des digues est de 5 m. 

L'exploitant devra fournir à la Préfecture de l'Aisne, sous un délai n'excédant pas 6 mois à compter de la 

notification du présent arrêté, une étude géotechnique de tous les bassins (les 4 anciennes lagunes et le bassin - 

d'aération à Bitry, et le bassin d'eaux terreuses) mentionnés à l'article 4.3.5. L'étude devra fournir les 

informations suivantes : 
- constitution du substratumm et des fonds de bassin et des digues, 

- perméabilité des couches géologiques 

En fonction de cette étude et des conditions d'exploitation liées aux bassins, l'exploïtant proposera des mesures 

visant à atteindre l'objectif suivant : 

- perméabilité minimum de 10 m/s du fonds des bassins et des digues, 
- | traitement des fonds de bassins pour permeitre l'intervention des engins de manutention sans 

détérioration des couches de fond. 

Les travaux nécessaires à Pobtention des objectifs susvisés devront être réaHsés dans un délai n’excédant 

18 mois après la signature du présent arrêté 

Article 4.3.6.2. Conception des ouvrages de rejet 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en 

fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

- ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion dés effluents dans le milieu récepteur. 

Compte tenu de l'occupation du domaine public, uue convention doit être passée et révisée régulièrement avec le 

service de l'Etat compétent. 

Article 4,3.6.3. Aménagement 

Sor chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points ds 

mesure (débit, température, concentration en polluant, ..). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en tonte sécurité. 

Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 

demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité 

des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la 

vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des.seuiis ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soi 

suffisamment homogène. 

Article 4.3.6.4, Equipements 

   Les systèmes pennettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur me durée de 24 h, dis 

d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C.



ARTICLE 43.7. CAPACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJITS 

Les etfluents-rejetés doivent être exempts : 

— de matières flottantes, 

de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu ne turel directement ou indirectement des gaz 
ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, . 

— de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirecternent, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages. 

Les effinents doivent également respecter les caractéristiques saivantes : 

_ Température : 30 $C maximura, 

— pH: compris entre 5,5 et 8,5, 

— Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de 

mélange inférieure à 109 rog/PYL 

ARTICLE 4.3.8 GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus-pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux pollnéés 

issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être 
évacuées vers le ruilieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 439. VALEURS ZLIMITES D’EMISSION DES HRAUX RESIDUAIRES APRIS 

* EPURATION ‘ 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans l'Aisue et après leur épuration, les valeurs 

limites en concentration et flux ci- dessous définies. 

  

  

  

Débit de référence Moyen jourmalier : 3 000 m°/j 

Paramètre anale Re Flux maximum journalier (kg/j) 

DBC 15 45 

DCO 125 375 
MES 20 60 

Azote Global 19 30 
Phosphors 2 6         
  

Les rendements du système d'épuration de la station de la société INTERSNACK France devront être supérieurs 
à 95%. en DCO, DBOS et MES. 

ARTICLE 43.10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques seront traitées dans un système d'assainissement non collectif conformément à l'arrêté du 

6 mai 1996 fixant les règles techniques applicables à ceux-ci. : 

ARTICLE 43.11 EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLULES 

Les eaux-pluviales polluées correspondant auxrejets { et 2 sont coliectées et aboutissent dans le bassin tampon / 
bassin d’eaux incendie. 
À est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 

collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

Avant rejet dans l’Aisne, les éaux pluviales ainsi collectées seront traitées par un système de traitement ds type 

déshuileur / décanteur. 

Les eaux rejetées dans la rivière AISNE respectent les conditions suivantes : 

-  pHcorapris entre 5,5 et 85 ; 

- da couleur de l’effluent ne provoque pas de coloration persistante du milieu récepteur ; 
-  l’effluent ne dégage aucumé odeur ; 
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teneur en matières en suspension miérieure à 35 mg/l, conformément à la norme NFT.90-105 ; 

- teneur en hydrocarbures inférieure à 5 mg/l, conformément à la norme EN 180 93772; 
- demande chimique en oxygène sur effluent non décanté (DCO) inférieure à 125 mg’, 

conformément à la nomme NFT 90-101; 
- demande biochimique en oxygène sur effluent non décanté (DBO;) inférieure à 30 mg/l, 

conformément à la norme NFT 90-103 ; 
- absence de produits très toxiques, toxiques et de substances dangereuses pour l’environnement. 

Les séparateurs à hydrocarbures fout l'objet d'une maintenance au moins annuelle. 

Les produits recueillis à l'occasion des opérations de maintenance des dispositifs de traitement sont considérés 

comme des déchets et sont traités et éliminés comme tels. 

  
TITRES - DECHETS 

  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE SL1  LIMITATON DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’äménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE S.12 SÉPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par les articlés R.543-66 et suivants du code de Penvironnement sont valorisées 

par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées. doivent être éliminées conformément aux articles R.543-3 et suivants du code de 

l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées. Elles sont stockées dans des 

réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de 

Veau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R.543-127 et 

suivants du code de l’environnement, relaff à la rmise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur 

élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R.543-137 et suivants 

du code de l’environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés {collecteurs ou exploitants d’installations 

d’éliminâtion) où aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de 

génie civil ou pour l'ensüage. 

Les huiles usagées doivent être rentses à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 

d'élimination). ‘ 

Les déchets d'activités de soins à risques infectieux st assimilés et des pièces anatomiques doivent être éliminés 

conformément aux dispositions de l'arrêté du 7 septembre 1999. 

Les eraballages des déchets d’activités de soins à risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques 

é’origine humaine doivent être conformes aux dispositions de l'arrêté du 24 novembre 2003. 

ABTICLE 5123 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS TNTERNES DE 
TRANSIT DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement où leur éliminatioe, li 

doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lsssivage par des 
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eanx météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, dos envols et des odeurs) pour les 

populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des 

aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 

souiliées. 

ARTICLE 5.14,  DECHETS TRAITES OÙ ELTYTES à L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimme ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts. I! 

s'assure que les Installations visées à l’article L511-1 du code de l’environnement utilisées pour ceite élimination 
sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5S.15.DECHETS TRAITES OÙ ELIMUNES À L'INTERISUR DE L'ETABUISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets daiis l’enceinte de 

l'établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. : TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 

(conformément à l’arrêté ministériel du 29 juiliet 2005) établi en application de l’article R.541-42 du code de 

l'eavironnement. 
Les opérations de transport de déchèts doivent respecter les dispositions des articles R.541-49 et suivants du 

code de l’environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets, La liste mise à jour 

des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 5.2 DECHETS ET COC-PRODUITS PRODUITS PAR LES 

INSTALLATIONS 

Les déchets et co-produits sont désignés selon la nomenclature déchets annexée à Particle R.S41-8 du code de 

Penvironnement. 

  

  

  

      

ARTICLE 5.2.1. CO-PRODUITS 

Désignation Origine Fonaage Filière d'éiminstion 
moyen annuel 

Pierres, fanes Lavage des betteraves 250t 

Terres de décantation Bassin de décantation 750t Remblai des berges 
des eaux terreuses   
  

ARTICLE 5.7.2. DÉCHETS INDUSTRIELS 

L'exploitant est autorisé à traiter les déchets selon les conditions spécifiées dans le tableau suivant : 

  

        

  

        

  

  

  

  

  

  

      
      
  

  

: de. 
Coupe de pommes de terre 02 03 O4 

Flocons secs, chips Atelier chips 02 03 04 
Cartons Déballage de produits 15 0101 

Bois Emballage et palettes cassées 15 01 03 

Huiles usagées Friteuses 02 63 99 

Pelures - Déchets de : 

pommes de terre re ee 02 03 04 10 à 15 000 1 
Déchets chips / purée 

Boués déshydratées et Station d'épuration 02 03 05 4 000 Epandage 
chaulées 

L D.LEB. site 151 01 06 | 1312 2 Li



F Le niveau de gestiou correspond à : 
- niveau 0 : réduction à la source 

-  nivean 1: valorisation des déchets (valorisation matière ou énergétique) 

- “niveau 2: traitement ou prétraitement sans récupération d'énergie 

- niveau 3: mise en décharge 

Les déchets (notamment déchets de chips et pelures de pommes de terre) qui sont expédiés à l’étranger 

pour valorisation, devront respecter les dispositions du Règlement (CE) n° 1013/2886 da Parlement 

européen et du Couseit du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets ° 

  

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONGRES £T DES VIBRATIONS 

    
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1 AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 

où la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des érais daus l’environnement 

par les installations relevant du livre V — titre 1 du code de l’environnement, ainsi que les règles techniques 

amnexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par 

les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.12. VERICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

Pétablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 

vigueur (les-engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des 

textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.4.3 APPAREILS DE COMMUNICATION" 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) génants 

pour le voisinage ést interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au signalement 

d'incidents graves ou d’accidsnts. ' 

ÊRTICLE 62.1 VALEURS LIMITES D'EMERGEIICE 

  

  

Î Miveau de bruit ambiant-existant dans Emergence admissible pour la période allant de 7} Emergence admissible pour la période allant 
| les zones à émergence réglementée {incluant le bruit de à 22h, sauf dimanches et jours fériés 22h à 7h, ainsi que es dimanches et jours Æ 
| l'établissement} 

   

  
5 dB(A) | 3 dB(A)     
  

HIVEAUX LIMITE DE BRUT 
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Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en lime de propriété de l'établissement les valeurs 

sirivantes pour les différentes périoces de la journée : 

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allent de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours fériés) | {ainsi que dimanches el jours fériés) 

Niveau souore limite 
Le 70 dB(a, 60 dB(A 

admissible (a) (A)         
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 

  

TITRE 7 — PREVENTION DES RISQUES TECENOLOGIQUES 

  

CHAPITRE 7,1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 

concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Ii organise sous sa responsabilité les mesures 

appropriées, pour obteuir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions norraales d’exploitation, 

les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise éu état du site après l'exploitation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir Papplication et le maintien ainsi que pour détecter et 

corriger les écarts éventuels. 

CHAPTIRE 7,2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT ' 

L'exploïtant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les. risques des 

substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de 

sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et 

préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations 

considérées sont précisés dans ces documents. La conception et Fexploitation dés installations en tiennent 

compte. 

ARTICLE 722, LONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant. identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d'incendie, d'émanations 

toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées où 

d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente où semi-permauente dans le 

cadre. du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de 

courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reporiées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer soni 

indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes 

doivent être incluses dans les plans de secours s’ils existent. 

ze 

  

CHAPITRE 7,3 INFRASTRUCTURES : 

 



T CIRCULATICN DABS L'ETABLISSEMET ce
 

bi
 

ARTICLE 7.31 ACCE 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 

connaissance des intéressés par 1me signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voiss sont aménagées pour que les engins des 

services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie {v compris les bassins du site). 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 

exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site 

(chemins carrossables..) pour les moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.3.2 BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et 
s'opposer à la propagation d'un incendie. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagéés pour 

faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE 4 LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du 

travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre ést effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre 
la foudre. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste on permanence conforme en tout point à ses 
spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérification de l’ensemble de linstallation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. Ce rapport 
est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.34, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par ia foudre peut être à forigine d'évènements susceptibles de 

porter gravement atteinte, directement où indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes 

où à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 

28 janvier 1995. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à touts norte 8 
vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié périodiquement. Une vérification est réalisée après 

travaux ou après impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. 

Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de 

conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimesiriel du nombre d'impact issu du dispositif de 
comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES 

SUBSTANCES DANGEREUSES 

ARTICLE 7.41,  CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature où de leur proximité avec des 

installations dangereuses et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur 
développement des conséquences dormmageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et 

d'anêt, fonctionnement normal, entretien...) fort l'objet de procédures et mstructions d'exploitation écrites et 
contrôlées 

NS
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RIFICATIONS PERIGDIQUES 

  

Les installations, appareïls et siockages dans lesquels sont mis en œuvre où entreposés des substances et 
préparations dangereuses aïînsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 
périodiques. Il convient en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de 
sécurité. | 

ARTICLE 7.43.  INTERDICTION DE FEUX 

TL est interdit d'apporter du feu où une source d'igaition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les iuterventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. | 

ARTICLE 7.44 FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le persoumel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite À tenir en cas 
d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 
fabrication mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 

arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés À leur unité, - 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 
l'intervention sur celles-ci, : 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 
réaction face au danger. 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations ou à proxitnité des zories à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 

natire, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation 
et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 
Les travaux font Fobjet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 

- la nature des dangers, 

- ié type de matériel pouvant être utilisé, 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et 
d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

- es moyens de protection à mettre en œüvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte 
(mcendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux 

destinés à vérifier le respect des conditions prédéfinies. ! . 

À l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de 

chantier : la disposition des installations eu configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 
l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement interviennent pour tous travaux où 
interventions qu'après avoir obtenu une babilitation de l'établissement. 

N
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e L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, ei des contrôles 

réalisés par l'établissement. | 

En outre, dans Îe cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des 
installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCDENTELLES 

ARTICLE 75.4 ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement ds 

l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

ABTICLE 7.52,  ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRIPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 

supérieur à 800 L portent de manière très Usible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole 
de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 

dangereuses. 
À proximité des aïres permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 

danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.5.3.  RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sois est associé 

à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 
Cetie disposition r'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est 

au moins égale à : ‘ 
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 L 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait conteur, résiste à l'action physique et chimique 

des fluides et peut être contrôlée à toùt moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui 
est maintenu fermé en permañence. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses sont stockés, 

avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 

(prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’ane pollution des eaux superficielles et souterraines, dés 
envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnernent. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des 

substances où préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la 
récupération des eaux pluviales. 

ARTICLE 7.5.4 RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de mnanière, en particulier, à éviter toute réaction 

parasite dangereuse. 

  

  

de résistance aux actions 

d'intercaler des tuyauteries 

  

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garar 

mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulior interdit 

24 

 



e 

flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareïüls d'utilisation. 

ARTICLE 75.5,  RICLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs on récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 

assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veiile à ce que fes volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 

l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 

préparations dangereuses sont limitées en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.57. TRANSPORTS - CHARGEMENTS — DECHARGIMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité 

des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter 

le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts..). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polliants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 

effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.5.8. . ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement la 

Flière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milièn naturel 
s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
GRGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis ea fonction de la localisation de 

ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison 
avec les services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.62. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sout mainteaus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 

dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à 

la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées. 

PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL, D'IMNTERVENTION 

  

ARTICLE 

Des masques où appareils respiratoires d'ua type correspondant au gaz où émanations ioxiquès sont mis à 
disposition de toute personne : 

- de survéiiance,



- ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance ei adaptées aux interventions normeles on 

dans des circonstances accidentelles. 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée dans au 

moios deux secteurs protégés de l'établissement et en sens. opposé selon la direction des vents. 

  

ARTICLE 7.64 MOYENS DE SECOURS, RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre. 
Ces moyens sont au minimure les suivants : 

> des RIA protégés du gel. Ts sont disposés de telle sorte qu'um foyer puisse être attaqué simultanément par 
2 lances en directions opposées. Ils sont alimentés par le réseau de Fusine ; 

> des extincieurs portatifs, appropriés aux risques à couvrir, répartis sur tout le site, bien visibles et toujours 
facilement accessibles. 

Outre les moyens et ressources nécessaires à la mise en œuvre du sprinklage et des moyens internes de luite 

contre l'incendie, l'exploitant doit disposer pour les services d'incendie et de secours publics d'une ressource en 

eau permettant d'assurer un débit d’au moins 1050 m°/ h pendant 2 heures consécutives qui pourra être constituée 
de réserves artificielles et /ou naturelles facilement accessibles. L'exploitant devra s'assurer de la disponibilité en 
permanence du volume d'eau nécessaire. 

Ces réserves artificielles et /ou naturelles devront disposer d’un nombre d’aire d'aspiration en relation avec sa 
capacité, avec un minimum d’une aire d’aspiration pour une réserve de 120 m°. Chaque aire est accessible par 
une voie engins dont les caractéristiques sent : 

“  Hargeur libre de 3 mètres minimum, libre de circulation, bandes réservées au stationnement 
inciues, 

» hauteur fibre de 3,50 mètres, 

forte portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90 KN par essieu, 

ceux-ci étant distants de 3,50 mètres au minimum, 

# résistance au poinçonnement : 80 N/cm sur une surface minimale 0,20 m°, 

# rayon inférieur R de 11 roètres minimum, 

» surlargeur S = 15/R en rmètres dans les virages de rayon inférieur à 50 mètres, 

s pente inférieure à 15 %. 

w 

Les caractéristiques des aires'devront être les suivantes : 

e. Jeur superficie$era au minimum de 32 m° (8mx4m) pour les autopompes, 

» chaque aire sera aménagée soit sur le sol même, s’il est assez résistant, soit au moyen de matériaux 

durs : pierre, béton, madriers, etc. Elle sera bordée du côté de l’eau par un talus soit en terre femme, 

soit de préférence en maçonnerie ou en madriers ayant pour but d'éviter que, par suite d'une fausse 

manœuvre, engin ne tombe à l’eau. Elle sera établie en pente douce {2 cm par mètre envirou) et en 

forme de caniveau très évasé de façon à permettre l’évacuation constante de l’eau de 

refroidissement des moteurs. : 

Ces aires d’aspiration sont disposées en dehors des flux thermiques. 

La répartition, les caractéristiques et les plans de localisation des différentes réserves d'éau disponibles seront 

adressés au Préfet, à la Direction Départementale des Services d'incendie et de Secours ainsi qu'à l'inspection des 

JInstailations Classées au plus tard sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté. Cetie informatioû 
est actualisée et renouvelée lors de tout changement notable. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obteair les débits et pressions nécessaires 

en m'importe quel emplacement. 

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par 

une rupture, lors d’un sinistre par exemple, soit isolée. 

L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un des groupes de pompage, 

de ressources a eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau d'incendie, Il utilise eu outre deux 

sources d'énergie distinctes, secourues en cas d'alimentation électrique. Les groupes de poinpage sont spécifiques 
   

  

   

 



au réseau incendie. 

ARTICLE 7.6.5.  CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté ‘ 
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes mdiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du fu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, ea raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
environnement, la sécurité publique on le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur 1m récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses 
et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d’épandage accidentel, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours, etc. 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 
pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES GENERALES D’INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvré des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel 

et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné 
à l'application de ces consignes. 

ARTICLE 7.6.5. . PLAN D'OPERATION INTERNE 

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Interne (P.O.I) sur la base des risques et moyens d'intervention 

nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarios dans l'étude des dängers. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.L jusqu'au déclenchement éventuel d'un plan particulier 

d'intervention (P.P1) par le Préfet. [} met en œuvre les moyens eu personnels et matériels susceptibles de 

permetire le déclenchement sans retard du P.O:L. Il prend en outre à l'extérieur de l'usine les mesures urgentes de 

protection des populations et de l'environnement prévues au P.O.L et au PP. pour mise eu application des 
articles 2.5.2 et 3.2.2 de l'instruction ministérielle du 12 juillet 1985. . 

Le P.OL est conforme à la réglementation en vigueur. L! définit les mesures d'organisation, notamment 18 mise 

en place d'un poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens 

nécessaires à mettre en œuvre en cas d'éccident en vue de protéger le personnel, les populations et 
l'environnement. . : 

I! est homogène avec la nature et les enveloppes des différents scénarios d'accident envisagés dans l'étude des 

dangers ; il doit de plus planifier l'arrivée de ious renforts extérieurs situés à moins de:3 heures de délai 
d'acheminement. . 

Un exemplaire du P.O-I. doit être disponible er permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de 
commandement. 

L'exploitant doit élaborer et metire en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et 
matériels pour garantir: 

- la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.I. ; cela inclut notamment : 

- l'organisation de tests périodiques (an moins annuels) du dispositif et/ou des moyens d'intervention, 

- la formation du personnel intervenant, 

- l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 

- l'analyse des accidents qui suirviendraient sur d'autres sites, 

- le prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude des dangers {tous les 5 ans ou suite à une 

modification notable dans l'établissement où dans le voisinage), 

- là revue périodique et systématique de la validité du contenu du POI, qui peut être coordonnée avac les 
actions citées ci-dessus, 
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- la mise à jour systématique du POI en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

i 
Le comité d'hygiène, de. sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T.), s'il existe, ou à défaut l'instance 

représentative du personnel, est consulté par l'industriel sur la teneur du P.O.L. ; l'avis du cormité est transrais au 
Préfet. 

Le Préfet pourra demander la modification des dispositions envisagées par l'exploitant dans le projet de P.O. 

qui doit ki être transmis préalablement à sa diffusion défmitive, pour examen par l'inspection des installations 

classées et par le service départemental d'incendie et de secours. 

Le P.O.I. est remis à jour tous les 5 ans, ainsi qu'à chaque modification notable et eu particulier avant la mise en 

service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 

Les modifications notables successives du P.O.L doivent être soumises à la même procédure d'examen préalable 

à leur diffusion. 

Des exercices réguliers sont réalisés en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le P.CL 

L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour cet exercice. Le compte rendu 
accompagné si nécéssaire d’un plan d'actions, lui est adressé. 

ARTICLE 7.6.7. BASSIN DE CONFINEMENT 

Toutes dispositions sont prises pour qu’en cas d'incendie, les eaux d'extinction et effluents susceptibles d’être 
pollués soient contenus dans des capacités de confinement. 

Le volume de rétention disponible sur le site est de 2 100 n°. 

Le dispositif d'obturation du résean d'eaux pluviales nécessaire au confinement est maintenu en état de marche, 

signalé et actionnable eu toute circonstance localement et à partir d'un poste de commande. Sou entretien et sa 

tise en fonctionnement sont définis par consigne. 

Les eaux recueillies devront faire l’objet d’un traitement approprié permettant de satisfaire les valeurs Jiruites de 
rejets prescrites ou être traitées dans un centre extérieur dûment autorisé. 

    

| 
| 

TITRE 8 — CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES 
À CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

Aa 
CHAPITRE 8.1, PRES CRIPTIONS PARTICULIERES 4 APPLICABLES 

EN CASDE SECHERESSE 

En complément des prescriptions techuiques imposées précédemment, la société INTERSNACK France doit 

mettre en place des aménagements visant à réduire les prélèvements dans la ressource ainsi que dintinuer ses 
rejets dans le milieu. 

Ces aménagements sont 4ppliqués en cas de crise climatique et donc limités dans le temps. 

Une situation est dite d’aierte, de crise où de crise ronforcée lorsque les seuils d’alerte, de crise où de crise 

. tels.que définis dans l’atrêté cadre départemental en vigueur, pris en application des dispositions de 
article R.211-66 et suivants du code de l’environnement, sont dépassés dans le secteur dans lequel la société e 

   

  

implantée 
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EST  AMENAGEMENTS TRANSITOIRES ED CAS DE CRISE EVDROGLOCIQUE 

ND
 

>
 

 



  Lors Gu dépassement én seuñt d’alerte*, les mesures suivantes doivent être mises en œuvre, dans le respect 
pacritaire des règles de sécurité : 

renforcement de la sensibilisation du personnel sur les économies d’eau ; 

renforcement de la sensibilisation du personnel sur les risques liés à la manipulation de produits toxiques 
susceptibles d’entraîner une pollution des eaux ; 

interdiction de laver les véhicules de l’établissement ; 

interdiction de laver les abords des installations ; 

interdiction de pratiquer les opérations de maintenance régulière qui nécessitent un gros volume d’eau ; 

Interdiction de pratiquer les opérations préventives de maintenance régulière sur les ouvrages épuratoires qui 
sont susceptibles d'entraîner pendant la durée des travaux des rejets d’eaux de moindre qualité ; 

interdiction de pratiquer des exercices incendie utilisateurs d’un gros vole d’eau ; 

trausmission à la fn de chaque mois à l'inspection des installations classées des résultats des analyses 
réalisées au titre de l’auto surveillance des rejets aqueux ; 

EF
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* une situation est dite d'alerte lorsque les seuils d’alerte tels que définis dans l'arrêté cadre 
départemental en vigueur, pris en application du décret n°92-1041 du 24 séptembre 1992 codifié, sont 
dépassés dans le secteur dans lequel la société est implantée. 

Lors du dépassement du seuil de situation de crise*, les mesures suivantes seront mises en œuvre en 
complément des mesures prévues à l’articie précédent : 

& Je rejet journalier des eaux usées en sortie du site après traitement sera limité à 2 500 m°/j, 

Les valeurs des différents polluants rejetés devront respecter les dispositions suivantes : 

  

  

  

        

Paramètres Concentration maximale journalière Flux maximal journalier (kg) 

(mg/L) 
MES 15 37. 
DBGS 15 37 
DCO 125 310 

N global 10 | 25   
  

# une situation est dite de crise lorsque les seuils de crise tels que définis dans l'arrêté cadre 
départemental en vigueur, pris en application du décret n°92-1041 du 24 septembre 1992 codifié, sont 
dépassés dans le secteur dans lequel la société est implantée. 

ARTICLE 812. POSE EN PLACE DES AMENAGEMENTS 

L'exploitant est informé du déclenchement ou de F'arrêt d’une situation d’alerte, de crise où de crise renforcés 
par la Préfecture de l’Aisne. 

L'exploitant accuse réception de cette information et confirme la mise en œuvie des mesures prévues à Particle 
8.1.1. 

En cas de situation avérée d'alerte, de crise où de crise renforcée, un bilan environnemental sur l’application des 
mesures prises sera établi par l'industriel à Ia fin de chaque été. 

Il comportera un volet quantitatif des réductions de prélèvements d’eau et qualitatif des réductions d'impact des 
réjets et sera adressé à l’inspection des installations classées pour la protection de l’environnement avant le 15 
octobre de l’année en cours. 

  

ARTICLE 8.1.4, 

Les dispositions des articles 8.1.1. et 8.1.2. du présent arrêté ne sont pas cpposables à d’éventuelles mesures plus 
contraignantes de rédaction de usage de l’eau et des rejets dans les milieux prescrites par vois d’arrêté 

complémentaire pour des raisons d'intérêt général en cas de-crise hydrologique majeur (seuil.de crise renforcée). 
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SIN DE STOCKAGE DES EAUX TERREUSES 

  

CHAPITRE 8,24 

La société INTERSNACK France est tenue, pour son bassin de décantation des eaux terreuses, implantée sur le 

tercitoire de la commune de Montigny Lengrain, de respecter les prescriptions particulières suivantes. 

ARTICLE 8.2.1 Canalisations — ouvrages d'apport et de reprise 

Les ouvrages d'apport et de reprise d’efflnents seront installés et exploités de façon à ne pas remettre en canse la 

stabilité des digues et l’étanchéité du fond du bassin. Ils devront être étanches et résistant pour éviter tout 
déversement accidentel en dehors du bassin. 

ARTICLE 827 Echelle fmnigraphique 

Les bassins sont équipés d’une échelle timnigraphique, facile à consulter depuis la crête de la digue. 

ARTICLE 8.2.3. Niveau d’effluent 

Le niveau d’eau devra toujours être inférieur d’au moins 1,5 mn par rapport à la crête de la digue. Ce niveau sera 

très visiblement repéré sur échelle prévue à l’article précédent. | . 

Il est interdit de porter atteinte à l'intégrité des digues du bassin. L'ouverture d’une brèche est interdite. L'accès 

pour quelque motif que ce soït à l’intérieur du bassin devra se faire par rampes de franchissement. 

L'exploitant met en place une procédure spécifique permettant de connaître en pérmanence le volume d’eau dans 

le bassin. L'exploitant définira un seuil d'alarme afin que le volume maximal ne puisse être dépassé. 

ARTICLE 8.2.4,  Suryelllance des digues et des ouvrages 

L'exploitant fera procéder : 

>  Àu moins une fois par semaine à un examen visuel des digues ainsi qu’au relevé des niveaux d’eau dans les 
bassins. Les résultats sont consignés dans un registre prévu à cet effet et tenu à la disposition de l’inspection 
des installations classées à qui tout incident sera signalé. Sur.ce registre seront également portés les niveaux 

et les dates de début et de fin de toute opération d’alimentation ou de prélèvement dans le bassin ainsi que 
ceux relevés lors des visites périodiques. 

— Au moins une fois par an à une visite détaillée des ouvrages par un organisme compétant en mécanique des 
sois. 

"ARTICLE 8.2.5. Documents à transmettre à Piuspection 

Avant la fin de chaque premier trimestre, l’exploitant adressera à l’inspection des installations classées une 
synthèse des éléments de la surveillance des bassins pour l’année écoulée comportant notarament : 

— Le rapport de visite de l’expert en mécanique des sols 

=> La compilation dés évènements et éléments relevés lors de la surveillance par le personnel de l'usine ainsi 

que de la surveillance instrumentée et des travaux entrepris. . 
Elle sera accompagnée au besoin de propositions de l'exploitant pour remédier aux dysfonctionnements et aux 
désordres éventuellement constatés. 

ARTICLE 8.2.4 Consignes d'exploitation et de sécurité 

Les consignes seront établies, diffusées et affichées et porteront sur : 

— La sécurité du persounel et des entreprises tierces pour des travaux de construction, d’entretien, de 

surveillance et d'exploitation des bassins. Lés personnes correspondants doivent disposer de matériel de 
sécurité adapté aux risques de noyade notamment. 

— Les opérations de vérification périodique de l’état des bassins et la conduite à tenir en cas d’incident où 
d'accident. 

Plaa de secours 

L'exploitant établit sous sa responsabilité un plan de secours qui définit notaminent les mesures d’organisation, 

les méthodes d’intervention et les moyens nécessaires qu’il serait arnené à mettre en œuvre en cas d’anorualie 
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détectée ou d'incident en vue de réduire les risques et conséquences d’une rupture de digue et de protéger le 
personnel, les populations et l'environnement contre les effsts d’un tel événement. 

Une étude sera confiée par l'exploitant à une personne ou à un orgauisme compétents en vue de 
déterminer l'étendue et la haufeur de la lame d'eau ou de boues qui pourrait s'écouler et toucher le 

voisinage en cas de rupture de digue du bassin d'eaux terreuses longeant la RN31. 

De même l'exploitant fera étudier par une personne ôu à un organisme compétents la nature, les 
caractéristiques et les modalités de mise en œuvre d'un dispositif permettant d'assurer périodiquement 
use surveillance instrumentée da corps des dignes et de détecter au plus tôt les évolutions pouvant 
conduire à des désordres et à des accidents 

Ces études, les avis et les propositions de l'exploïtant seront adressés au préfet, en double exemplaire et aù plus 
tard sous trois mois à compter du présent arrêté. 

La surveillance instrumentée devra être opérationnelle au plus tard sous 6 mois à compter de la notification du 
présent arrêté. 

L'accès aux bassins est interdit à toutes personnes non autorisées par l'exploitant, Le danger et la nature des 

risques ainsi que l'interdiction d'accès sont à minima signalés par des dispositifs permanents judicieusement 

répartis ainsi que régulièrement vérifiés et entretenns. 

CHAPITRE 8.3. LES CHAUDIERES 

ARTICLE 8.3.1. Accessibilité 

1. L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est 

desservie, sur au moins une face, par une voie-éngin ou‘par une voie- échelle s si le plancher haut du bâtiment est à 
une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

FE. Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel. Les portes 
doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir tre manœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. L'accès aux 
issues est balisé. 

XTE - Les chaüdières produisant de la vapeur sous une pression supérieure à 0,5 bar ou de l'eau surchauffée à 

une température de plus de 110 9C doivent être situées à plus de dix mètres de tout local habité ou occupé par 

des tiers et des bâtiments fréquentés par le public. Les locaux abritant ces chaudières .ne doivent pas être 

surmontés d'éiages et doivent être séparés par un mur de tout local voisin occupant du personnel À poste fixe. 

L'arrêté préfectoral peut fixer des conditions d'isolement plus contraignäntes. " 

ARTICLE 8.32. Ventilation 

L Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
notamment évier la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

IL. La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de 

mise en sécurité de l'installation, im balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bou fonctionnement 

des appareïls de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une circulation efficace 
de l'air où par tout autre moyen équivalent. 

IX. Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 

combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvranis en façade ou tout autre 

moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 

désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

ARTICLE 8.3.3. Conduite des installations 

X Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié, I! vérifie 

périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimeatation et 
combustible des appareils de combustion.



  

IL Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est adr 

lorsque l'installation répond aux dispositions des textes et normes en vigueur relatifs à l'exploitation sans 

présence humaine permanente. 

IX. L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 

fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon 
fonctionnement de Finstallation et des dispositifs assurant sa rnise en sécurité. Ces procédures précisent la 

fréquence et la nature des vérifications à effectuer peudant et en dehors de la période de fonctionnement de 
l'installation. 
IV. En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage 

intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après 

élimination des défauts par du personnel d'exploitation, au besoin après intervention sur le site. 

L'ensemble des opérateurs doit avoir reçu ime formation initiale adaptée. 

Une formation complémentaire annuelle à la sécurité d'une durée minimale d'une journée doit leur être dispensée” 

par uñ organisme ou un service compéteni. Cette formation portera en paticulier sur la conduite des 

installations, les opérations de maintenance, les moyens d'alerte et de secours, la lecture et la mise à jour des 

“consignes d'exploitation. L'exploitant doit tenir à la disposition de l'inspection des installations classées un 

document attestant de cette formation : coutenu, date et durée de la formation, liste d'émargement. 

ARTICLE 8.3.4. Etat des stocks 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des combustibles et produits stockés auquel est 

annexé ua plan général des stockages. 

ARTICLE 8.3.5. Moyens de secours 

I. L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux 

normes en vigueur. Ceux-ci Sont au minimum constitués : 

- des extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant un 

risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Leur nombre est 
déterminé à raison de deux extincteurs de classe 55 B au moins par appareil de combustion avec un maximum 

exigible de quatre lorsque la puissance de l'installation est inférieure à 10 MW et de six dans le cas contraire. Ces 

moyens peuvent être réduits de moitié en cas d'utilisation d'un combustible gazeux seulement. Ils sont 

accompagnés d'une mention "Ne pas utiliser sur flamme gaz". Les agents d'extinction doivent être appropriés 

aux risques à combattre et compatibles avec les produits manipulés ou stockés : 

- une réserve d'au moins 0,1 m° de sable maintenu meuble et sec et des pelles {hormis pour les installations 

a'utilisant qu'un combustible gazeux). 

Ces moyens peuvent être complétés en fonction des dangers présentés et de la ressource en eau disponible par : 

- ua où plusieurs appareils. d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un, implanté à 200 mètres au 

plus du risque, où une réserve d'eau suffisante permettant d'aliménier, avec un débit et une pression suffisants, 
indépendants de ceux des appareils d'incendie, des robinets d'incendie armés où tous autres matériels fixes ou 

mobiles propres au site, 

- des matériels spécifiques : extincteurs automatiques dont le déclenchement doit mterrompre automatiquement 

l'alimentation en combustible 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

IL Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

ARTICLE 8.3.6 Localisation des risques 

X. L'exploitant recense, sous sa respousabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et duantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées où produites sont susceptibles d'être 
à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité 

publique où le maintien en sécurité de l'installation. 

IL L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendié, atmosphères 

explosives où émanatious toxiques) qui la concerne. La présence de ce risque doit être matérialisée par des 

marques au s0! où des panneaux et sur ua plaa de l'installation. Ce plan doit être tenu à ia disposition de 

l'inspection des installations classées ei des services de secours. 
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ARTICLE 8.3.7. 

L Dans les parties de l'installation visées à l'article 8.3.6. et présentant un risque « atimosphères explosives », les 

installations électriques doivent être conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 
relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. Elles doivent 

être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et être entièrement constituées de 

matériets utilisables dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de l'installation où les 

atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, 

les installations électriques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en 

service normal, n'engendre ni arc, ni éfincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. 

I Les canalisations électriques ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 

convenablement protésées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits 
présents dans la partie de l'installation en cause. 

ARTICLE 83.8 Consignes d'exploitation 

La conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien.) doit faire l'objet de 

consignes d'exploitation et de sécurité écrites qui doivent être rendues disponibles pour le personnel. Ces 
consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires ; 

- la fréquence de contrôle des dispositif de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 
générées par l'installation ; “ 

-_ les instructions de maintenance et dé nettoyage, la périodicité de ces opérations et les consignations 
nécessaires avant de réaliser ces travaux ; 

- les conditions de délivrance des « permis d'intervention » à l'article 8.3.9 ; 
- les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des dispositifé 

de sécurité. ‘ 
Ces consignes soat régulièrement mises à jour. 

ARTICLE 8.3.9. : Exploitation 

1. L'exploïtant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. 

Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit: . 

I. Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui 
sera réalisée sous la pression normale de service. 

ÆE£ Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à uns augmentation des risques (emploi d'une 

flamme ou d'une source chaude, purge des circuits.) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis 
d'intervention » et en respectant les règles de consignes particulières. 

IV. Toute intervention par point chaud sur une fuyauterie contenant du combustible ne peut être éngagée 

qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. La consignation d'un tronçon de canalisation s'effectue 

selon un cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manoeuvrables saus 

fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

V. À l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de là tuyauterie doit garantir me parfaite intégrité ds 

celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications 

et leurs résultats sont consignés par écrit Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type 

d'intervention pourra être effectué en dérogation au présent alinéa, sous réserve Gs la rédaction et de 

l'observation d'ime consigne spécifique. | 
VE Les soudeurs devront avoir me attestation d’aptiide professionnelle spécifique au mode d'assemblage à 
réaliser. . 

ARTICLE 83.16. 

X Les réseaux d'atimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques ea 

ces de fuite, notamment dans des espaces coufinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre 

les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées où 
par étiquetage.



  

   
  IX Un dispositif de coupure manuelle, in \dant de tout équipement ds régulation de débit, doit être placé à 

l'extérieur des bâtiments pour permettre d'icterrompre l'alimentation en combustible liquide ou gazeux des 

appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, dot être 

  

placé : 
- dans un endroit accessible rapideraent et en toutes circonstances ; 

- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé et maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 
manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Dans les installations alimentées en combustible gazeux, la coupure de l'alimentation en gaz séra assurée par 

deux vannes automatiques ({) redondantes, placées en série sur {a conduite d'alimentation en gaz à l'extérieur des 

bâtiments. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz /2) et un pressostat /3) . Toute la 

chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée 

périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est claîrement identifiable par le personnel 

d'exploïtation. 

Ün dispositif de détection de gaz, déclenchant, sclon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement 

des seuïls de danger, doit être nus en place dans les installations utilisant un combustible gazeux afin de prévenir 

Fapparition d'une atmosphère explosive. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et ‘mterrompre 

l'atimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner 

ea atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette 

manœüvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection 
d'incendie doit équiper les installations implantées en sous-sol. 

IX L'emplacement des détecteurs de gaz est déteruiné par l'exploitant en fonction des risques de fuite et 
d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. fls sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles 

sont consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de l'article 8.3.7. du présent arrêté. 

Des étalonnages sont régulièrement effectués, 

Toute détection de gaz dans l'atmosphère du local, au-delà de 30 % de la limite mférieure d'explosivité (LIE), 

conduit à. la mise en sécurité de tout où partie de l'installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère 

explosive ou de conduire à une explosion, sauf les matériels et équipements dont le fonctionnement pourrait être 

maintenu conformément aux dispositions prévuss à l’article 8.3.7. du présent arrêté. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

XV. Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la | 

température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. Une 
alarme doit alerter les opérateurs en cas de dérive. T 

V. Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi 

réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus 

près de celui-ci. 

ARTICLE 83.11. 

Les appareïls de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'ans part, de maîtriser leur bou 

fonctionnement ei, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoi 

l'installation. 

    

IL Les appareils de combustion comportent un dispositif de contrôle de la flamme où ua contrôle de 

température, Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareïs et l'arrêt de 

l'alimentation en combustible. 

ICONS DE CHAUFFAGE 

  

CHAPITRE 8.4. INSTALL 

Dans chaque installation, le liquide organique combustible sera conteau dens une enceinte métallique 

entièrement close ; pendant le fonctionnement, à l'exception de l'ouverture des tuyaux d’évents. 

L'installation fonctionnant en circuit fermé à vase d'expansion fermé, des dispositifs de sécurité en nombre 
suffisant et de caractéristiques couvenables seront disposés de telle façon que la pression ne s’élève en aucune 

circonstance au-dessus de la pression maxünale prévue. - 

L’atmosphère du vase d'expansion sera ç 

dans les conditions d'emploi. 
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Au point le plus bas de linstalletion on aménagera un dispositif de vidange totale permettant d'évacuer 
rapidement le liquide combustible en cas de fuite constatée en un point quelconque de l'installation. L'ouverture 
de cette vanne devra interrompre automatiquement le système de chauffage. Une canalisation métallique, fixée à” 
demeure sur la vanne de vidange, conduira par gravité le liquide évacué jusqu'à un réservoir métallique de 
capacité convenable entièrement clos, à l’exception d’un tryau d’évent. 
Avant de pénétrer dans ce réservoir de rétention, le fluide thermmique passera dans un refroidisseur dont les 
caractéristiques permettront d’abaisser la température à 90 °C. 
Le réservoir de rétention sera construit en acier, selon les règles de l’art et conforme à la uorme NFM 88-512. I 
sera protégé extérieurement contre la corrosion. Une visite intérieure et un essai d’étanchéité seront effectués à 
intervalles de deux ans au plus, par un organisme compétent et indépendant. 
Eu cas d’éjection de Hiquide par les tuyaux d’évent la totalité du liquide rejeté sera recueilli et dirigé par gravité 
dans le réservoir de rétention. 
Un dispositif approprié permettra à tout moment de s’assurer que la quantité de liquide contenu daus le circuit de 
chauffage est convenable. . 
Un dispositif thermométrique permettra à tout moment de contrôler à chaque instant la température maximum du 
liquide transraetteur de chaleur. 
Un dispositif automatique de sûreté empêchera la mise en chauffage ou assurera l'arrêt du chauffage lorsque la 
quantité de liquide transmetteur de chaleur, ou son débit dans chaque générateur en service, seront insuffisants. 
Un second dispositif automatique de sûreté, dépendant du thermomètre et du thermostat précédents, actionnera 
un signal d’alarme, sonore et lumineux, au cas où la température maximum du Hquide combustible dépasserait 
accidentellement la Himite fixée par le thermostat. 
L'état du fluide caloporteur sera vérifié par des prélèvements effectués à intervalles réguliers ; toutes les 
précautions seront prises pour éviter l'introduction accidentelle d’eau susceptible d’entraîner une surpression 
dans Pinstallation. 

En cas de nécessité, 1! sera procédé au remplacement ou à la régénération du fluide caloporteur. 

CHAPITRE 8.5. LES FRITEUSES 

Les installations devront être sur rétention. 

Les installations sont équipées de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques notamment : 
“d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un implanté à 

200 mètres au plus du risque, où de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en rapport avec 
le danger à combatire ; 

-  d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les eux présentant des 
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agénis 
d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre ei compatibles avec les produits stockés ; 
exploitant devra pouvoir justifier à tout moment du choix de ces extincteurs ; 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie ef de secours ; 
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et “de secours avec une description 

des dangers pour chaque local. 

- _ d'umsystème d'extinction automatique 

AITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EVFETS 

  
CHAPITRE Si PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

   
UNCIPE ET OBJECTINS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

    

Afin de maftriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitan 
définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effete 
dit programme d’auiosurveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveil 
pour tenir compte des évolutions de ses installations, ds leurs performances par rapport aux oblig 
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régiemeutaires, t de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans'un document tenu à la disposition 

de l’inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programs de 

surveillance, y compris les modalités de transraission à l’inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le conteau minimum de ce programme eu terme de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnetnent, 

ainsi que de fréquence de transmission des'données d’autosurveillance. 

ARTICLE 912. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 

dispositifs de mesure et des matériels d’analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 

dérive), l'exploitant fait procéder à des taesures comparatives, selon des procédures normalisées. lorsqu'elles 

existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 

programme d’autosurveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection 

des fastallations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans udice des mesurss de contrôle réalisées par l'inspection des installations 
classées en application des dispositions des articles L.514-5 et L.514-8 du code de l’environnement. Cependant, 

les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent se substituer aux 

  

TMÈSUrES comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ÊT CONTENU DE L'AUTO 

SURVEILLANCE 

ARTICLE 9,21, AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIGNS AFMOSPHERIQUES 

Jostallations de combustion 

Les installations de combustion visées par l’article 3.2.2.1. font l’objet d’une surveillance à l’émission, selon lés 

prescriptions établies dans le tableau suivant : 

  

  

  

  

          
  

{ Paramètre Fréquence Méthodes d'analyses 

Débit Annuelle FDX 10 112 
O Mesure périodique trimestrielle X 20 377 

CO Annuelle NFX 43 300 et FDX 20 361 et 363 
NOx Mesure périodique trimestrielle 

Autres instaflations 
Les instailations visées par l’article 323. font l’oojet d'une surveillance à lPérnission annuelle, sur les 

paramètres débit, poussières, COV, NOXx, CO et SOx. 

ARTICLE 922 AUTO SURVEILLANCE DES HAUX RESIDUAIRES 

Les effluents déstockés des bassins devront faire l’obiet d’une mesure : 

- en continu du débit 

- d'analyses journalières dés paramètres suivants : p£, MES, DCO, DROS, Azote global et phosphore 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX SCUTERRA Aux ES 

   
de    La société INTERSNACXK France est tenue de réaliser, sous un délai a'excédant pas 6 mois à comp 

otification du présent arrêté, une étude hydrogéologique visant à mettre en place une surveillance des 

25. 
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eaux souterraines au droit ou à proximité des lagur   

    

Cette surveillance devra respecter les critères rRiaimams ci-dessous : 

1- trois piézomètres {1 situé à l'amont, 2 situés à l'aval). Ia défñr 

tmpiautation est faile à partir des conclusions de l’étade kydrogéologique 

prélèvement semestriel d'un échantillon d'eau et relevé du niveau piézomètrique 

amesures des substances pertinentes sascentibles de caractériser nue éventuelle polintion de la naÿ 

ion du notabre Ge puits e° le leur 
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4 ransmission des résultats à l'inspection des installations classées 

Dans un délai de 6 mois, Pexploitant devra réaliser un diagnostic pollution au niveau de étang. 
Cette étude sera communiquée à l’Inspection des Installations Classées ét à la DDASS. 

ARTICLE 9.2.4 AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l’inspection des 
installations classées où conformément aux dispositions de l'arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des 
registres mentionnés à l’article R.541-43 du code de l’environnement. Ce récapitulatif prend en cornpte les types 
de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 
L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 925 AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de 6 mois à compter de la notification du 
présent artêté, puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifiée. Cé contrôle comportera des 
mesures de niveaux sonores en différents points des limites d'exploitation et des mesures d’émergences induites 
pour les zones réglementées. Ce contrôle sera indépendant des contrôles ultérieurs que l'inspection des 
installations classées pourra démander. 

CHAPITRE 9,3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE SSII ACTIONS CORRECTT 

L'exploitant suit les résultats de mesures qu’il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son 
programme d’autosurveitlance, les analyse et les interprète. I prend le cas échéant les actions correctives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement où d’écart par 
rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations où de leurs effets sur 
l’environnement. 

ARTICLE 932. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

L'exploitant établit mensuellement des rapports de synthèse présentant les résultats du mois précédent obtenus à 
partir des analyses imposées aux articles 9.2.1., 9.2.2. et 9.2.3. 
Les résultats d'analyses sur les piézomètres seront également transmis à la DDASS avec une synthèse annuelle. 

Ces rapports traitent au miaium de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et 
ampieur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au chapitre 9.1. des modifications éventuelles du 
programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l’outil de production, 
de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 
Ils sont tenus à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 
Ils sont adressés trimestriellement à l'inspection des installations classées, dans le mois qui suit chaque trimestre. 

ARTICLÉ 933. TRANSYUSSION DES RESULTAYS DE L’'AUTO SURVEILLANCE DES 
DECHETS 

La déclaratioi annuelle de déchets est faite avant le 1° avrii de l'année en cours pour ce qui concerue les données 
de l'année précédente, conformément à l'arrêté ministériel du 20 décembre 2005. 

  

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAX 
SONORES ° 

s résultats des mesures réalisées en application de l’article 9.2.5. sot transrais au Préfet dans le mois qui suit 
isur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioratioa. 

  

    
LAN ENVIRONNEMENT ANNUEL 

uJ
 

ES
)



  

L'exploitant adresse au Préfet, aù plus tard le I avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année 

précédente : 

» des utilisations d'eau ; le ban fait apparaître éventueliement les économies réalisées, 

“ de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des 

installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site de manière 

chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi 

que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

e les déchets : (déchets dangereux produits ou déchets dangereux traités où déchets non dangereux stockés, 

incinérés, compostés, méthanisés) 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des instaliatious classées une copie 

de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5,5 ETUDE D'IMPACT SANITAIRE 

L'exploitant réalisera une étude d’évaluation des risques sanitaires portant sur les émissions résiduelles de COV 

éprès raise en place du système de traitement des fumées issues des friteuses. 

La sélection des substances retenues dans Pétude s’appuierà notamment sur un inventaire exhaustif recensani 
pour chaque installation émettrice de COV, l’ensemble des substances dangereuses rejetées ainsi que les flux 

d'émission. 
Ün cahier des charges sera transmis à la direction départementale des affaires sanitaires et sociales ainsi qu’à 

l'inspection des installations classées. 

Jétude et ses conclusions seront remises au préfet avant fin décembre 2008. 

TITRE 10 - PUBLICITE _ | 

ARTICLE 161 AFFICHAGE 

Confotmément aux dispositions de Particle R 512-39 du code de l’environnement susvisé, un exirait du présent 

arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie et mise -à la disposition 

de toute personne intéressée, sera affiché à la mairie de MONTIGNY-LENGRAIN (02) et de BITRY (60) 
pèndant une durée miniraum d’un mois. 

Le maire fera convaître, par procès-verbal adressé à la Préfecture de l'Aisne — Direction du Développement 

Durable et des Politiques lutemministérielles — Bureau de l’environnement l’accomplissement de cette formalité. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site à la diligence &e la socié 

INTERSNACK France. 

Une copie dudit arrêté sera adressée également à chaque conseil municipal consulté lors de l'enquête publique à 

Savoir : - 

> dans les communes de l'Aisne :VIC SUR AISNE, RESSONS LE LONG, SAINT CHRISTOPHE A 

BERRY, BERNY RIVIERE, 

À dans les commimes de l'Oise: JAULZY, COURTIEUX, ST PIERRE LES BITRY, AUTRECHES, 

HAUTEFONTAINE, ATTICHY. 

Un avis au public sera iuséré par les soins de la préfecture et aux frais de la société INTERSNACK France, daas 

deux journaux locaux diffusés dans tout le département de l’Aisus et de l'Oise. 

  

ARTICLE 192 VOIES LT DELAYS DE RECOURS 

  

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine jurid: 

ne peut être déféré qu'au Tribunal administratif d'Amiens lé, eue Lernerchier 80011 AMIENS CEDEX: 

Us
 

co
 

   



is, dans un délai de deux mois qui commence à cotrir du jour où lesdits actes 

  

1° Par les dernandeurs ou exploita 
leur ont été notifiés : 

2° Par lés tiers, persomes physiques ou morales, les commimes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article 
L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le 
cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baïl des immeubles oa n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
tastallation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas-recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

ARTICLE 193 EXECUTION 

Les Secrétaires généraux des préfecture de l’Aisne et de l’Oise le Sous-Préfet de Soissons, les maires de 
MONTIGNY-LENGRAIN (02) et de BITRY (60), la Directrice régionale de l’industrie, de Ha recherche et de 
l'environnement et l'inspecteur des installations classées pour la protection de l’environnement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée aux maires de VIC 
SUR AISNE, RESSONS LE LONG, SAINT CHRISTOPHE À BERRY, BERNY RIVIERE, JAULZY, 
COURTIEUX, ST PIERRE LES BITRY, AUTRECHES, HAUTEFONTAINE, ATTICHY ainsi qu’à la société 
INTERSNACK France. 

Fait à LAON, le | 3 1 MARS 2000 

Le Préfet de l'Aisne, Le Préfet de l'Oise 

Pour & Préfet 

&t par délégation 
toto Géré, Pour le préfet . 

Le Secrétaire Général, et par délégation 

. le secrétaire générai 
TT : At 7 

Simone MELLE _ + | 
Patricia WILLAERT
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